L’impôt au seuil des Temps Modernes : 
souveraineté, propriété et gouvernement.

Thomas Berns

A partir des œuvres de Bodin, ce texte montre comment la problématique fiscale se construit au point de rencontre du principe de souveraineté et du principe de propriété. Etant donné la puissance de ces deux principes, l’impôt ne parviendrait à se construire que dans le registre de l’exception. Il devient alors l’enjeu central de la gouvernementalité, en ce que celle-ci se développe dans une sphère radicalement distincte de la souveraineté, en donnant lieu à une multiplicité de formes spécifiques qui toutes prennent sens depuis la problématique fiscale. Dans ce registre gouvernemental, l’émergence d’un projet statistique permet alors de revêtir l’impôt d’un enjeu moral qui à la fois compense l’atteinte à la propriété qu’il pouvait signifier, et masque son enjeu politique.
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L’Église, juge du Fisc : 
Théologie et impôt aux XVIe et XVIIe siècles.

Vincenzo Lavenia

Depuis la fin du Moyen Âge, l'imposition fiscale ne cessa de croître avec l'affirmation de l'État moderne. Et les critères dont usait la théologie morale pour juger de la légitimité des exigences du fisc séculier se modifièrent en conséquence. Aux règles énoncées par Thomas d'Aquin, s'ajouta l'interrogation sur la valeur morale des lois humaines qui sous-tendent la réglementation fiscale et sur la sanction de la fraude. Dans l'Espagne du XVIe siècle, le débat sur les contributions fut particulièrement vif et les positions prises à ce sujet furent très diverses. Quelques théologiens (comme Vitoria) et rédacteurs de manuels à l'usage des confesseurs (comme Navarrus) nièrent le fait que la fraude fût un péché grave. D'autres, au contraire, pour condamner la fraude, revendiquèrent le devoir d'obéissance et le droit des souverains de créer et d’augmenter les taxes.
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Le concept d’artifice fiscal chez David Hume.

Spiros Tegos

Pendant la formation de l’Etat fiscal moderne en Europe, le droit d’imposer fut un attribut de l’Etat souverain mais nullement un droit illimité : la tradition libérale d’origine lockienne a posé comme condition de tout impôt légitime sa limitation par le consentement des sujets imposés. L’innovation humienne consiste dans le déplacement du problème sur le terrain de son anthropologie des institutions sociales et économiques. Cette analyse lui permet de substituer à l’opposition traditionnelle entre nature et institutions humaines la distinction entre les artifices arbitraires et non arbitraires, autrement dit naturels. Sa conception de la propriété, qui la présente moins comme un droit naturel que comme un artifice non arbitraire, permet son institutionnalisation et le conduit à concevoir l’impôt indirect et modéré comme une ressource ordinaire et légitime de l’Etat fiscal. Par conséquent, la légitimité de la politique fiscale se décide sur l’invention de nouveaux artifices non arbitraires qui transforment les impôts extraordinaires en des institutions fiscales ordinaires et auto-modérées.
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L’égalité fiscale : 
une invention républicaine ?

Catherine Larrère

Au principe de l’égalité fiscale, nous associons généralement l’idée d’une contribution personnelle, payée par tous, chacun selon ses moyens ou ses facultés. Le modèle en aurait été élaboré pendant l’Ancien Régime, comme réponse aux abus du système fiscal en vigueur, et il aurait été appliqué par la Révolution. La lecture du livre que Montesquieu consacre, dans l’Esprit des lois, à la question de l’impôt, incite à revenir sur ces idées reçues. En centrant la question non sur la liberté, mais sur l’égalité, en distinguant entre impôt sur les personnes et impôt sur les marchandises, il invite à se demander comment l’impôt personnel a pu se transformer de marque de servitude en signe de liberté. C’est depuis la Révolution française qu’une telle évidence a pu s’imposer. Mais dit-elle bien la réalité de l’impôt ? 
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                                          De la « paix sociale » à l’État de droit :
                                    La « proportionnalité » de l’impôt (1815-1920).
                                                        

                                                         Jean-Claude K. Dupont

La « proportionnalité » de l’impôt est à l’articulation entre les problématiques de l’action légitime de l’Etat (une ponction fiscale) et de la protection des intérêts privés (en l’occurrence, d’une ponction arbitraire). Nous montrons que les débats en France et en Allemagne sur la fiscalité s’accompagnent d’un approfondissement du sens de la proportionnalité de l’impôt au-delà de sa simple dimension technique. De l’idée très générale et informelle d’une limitation de l’action de l’Etat à un principe constitué qui en implique un contrôle raffiné et complexe, cette évolution de l’acception de la proportionnalité de l’impôt tend à accréditer l’hypothèse d’une transformation profonde des rapports internes à une « union civile » : d’une relation hiérarchique, nous passerions ainsi à un modèle plus complexe rendant compte d’une « coordination » (i.e. d’une relation juridique) entre l’Etat et les individus.
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La définition juridique de l’impôt.
L’exemple de la doctrine française.

Emmanuel de Crouy-Chanel

La définition de l’impôt est une question rarement posée par la doctrine française. Le droit positif se contente d’une référence constitutionnelle aux « impositions de toutes natures », notion plus large, que ni le juge constitutionnel, ni le juge de l’impôt, par un souci de protection élargie des citoyens, n’ont d’intérêt à davantage préciser. Quant à la doctrine universitaire, elle vit encore sur l’héritage de Gaston Jèze qui élabora, entre 1909 et 1930, une définition descriptive de l’impôt susceptible de fonder la science des finances (publiques). Cette définition, marquée par son contexte d’élaboration, parfois déformée, paraît aujourd’hui inadéquate dans ses différents éléments constitutifs. La question d’une définition juridique de l’impôt est donc à rouvrir. Une proposition de travail est de définir l’impôt comme une créance pécuniaire, sans caractère pénal, qui n’a pas d’autre cause que la volonté du souverain. 
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Contrat social néo-libéral, 
théorie de l’impôt et pensée du déclin.

Emmanuel Picavet

Cet article est consacré à l’intervention du motif contractualiste dans la pensée politique et politico-économique néo-libérale, saisie dans son lien avec la thématique du déclin de l’Etat démocratique libéral. A propos des analyses de l’Etat en démocratie, on doit noter l’enrichissement de l’approche économique par le regain de la philosophie politique contractualiste et par les analyses positives du fonctionnement des procédures démocratiques. Chez J. Buchanan, notamment, l’approche contractualiste est associée à une analyse des biens publics. C’est autour de ces biens que prend forme une théorie de l’usage et de l’abus de la dépense publique, ce qui conduit à une philosophie de la règle et de la flexibilité, avec pour horizon la tentation d’une religion civique centrée sur les normes de rang constitutionnel. On tâchera d’examiner pourquoi, dans cette configuration, la théorie de l’impôt se situe à la croisée d’une théorie normative des finalités de l’Etat et d’une théorie positive de la résistance (ou de l’instabilité) de la société libérale confrontée à ses propres tensions.
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Transformation de la valeur économique,
de son appropriation et de l’impôt.

Yann Moulier Boutang

L’impôt est assis sur la richesse économique. Les transformations du capitalisme actuel (passage au capitalisme cognitif ou reposant sur la connaissance) ont profondément modifié les principes de l’économie politique et expliquent l’actuelle crise des ciseaux des finances publiques. Passant en revue les principales transformations, en particulier le rôle croissant des externalités (et proposant un tableau économique d’ensemble les incluant), cette contribution essaie d’en examiner les conséquences pour l’impôt. L’impôt doit taxer la valeur économique qui surgit désormais en grande partie dans la sphère de la circulation et sur les intangibles, donc sur toutes les transactions financières. 
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                               Philosophie de la fiscalité pour le troisième millénaire.

                                                             Philippe Van Parijs

La généralisation du capitalisme rend la fiscalité plus indispensable que jamais. La mondialisation du capitalisme la rend plus précaire que jamais. On ne peut comprendre ce que peut et doit être la fiscalité en ce troisième millénaire sans saisir au préalable ce qui sous-tend ces deux affirmations. Pour être à la hauteur du défi que leur conjonction décrit, un ensemble cohérent de stratégies s'impose. Parmi celles-ci, la relégitimation de l'impôt et la réhabilitation du patriotisme, y compris au niveau européen.

